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Décision 

 La permission de faire appel est refusée parce que l’appel n’a aucune chance 

raisonnable de succès. L’appel n’ira pas de l’avant. 

Aperçu 

 La demanderesse, S. C. (prestataire), fait appel de la décision de la division 

générale. La division générale a conclu que la prestataire avait été mise en congé par 

son employeur en raison de son inconduite.  

 La prestataire travaillait pour un hôpital public qui avait mis en place une politique 

de vaccination. La division générale a conclu que la prestataire était au courant des 

exigences de la politique de vaccination de son employeur. La division générale a 

conclu que la prestataire était consciente des conséquences qu’elle encourait si elle ne 

se conformait pas à la politique. La division générale a également conclu que la 

prestataire avait volontairement omis de se conformer aux exigences de son employeur 

en matière de vaccination. 

 La prestataire soutient que la division générale a commis des erreurs de fait. 

 Avant que la prestataire puisse aller de l’avant avec son appel, je dois décider si 

l’appel a une chance raisonnable de succès1. Avoir une chance raisonnable de succès 

équivaut à avoir une cause défendable2. Si l’appel n’a aucune chance raisonnable de 

succès, cela met fin à l’affaire. 

 Je ne suis pas convaincue que l’appel ait une chance raisonnable de succès. Par 

conséquent, je ne donne pas à la prestataire la permission d’aller de l’avant avec son 

appel. 

                                            
1 Conformément à l’article 58(1) de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du Développement social (Loi sur 
le MEDS), je dois refuser la permission d’en appeler si je suis convaincue « que l’appel n’a aucune 
chance raisonnable de succès ».  
2 Voir la décision Fancy c Canada (Procureur général), 2010 CAF 63.  
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Questions en litige 

 Les questions en litige sont les suivantes : 

i. Peut-on soutenir que la division générale n’a pas accordé de poids au fait 

que la prestataire n’avait pas de médecin de famille? 

ii. Peut-on soutenir que l’employeur de la prestataire n’a pas fourni de 

conseils ou ne l’a pas dirigée vers les ressources disponibles?  

iii. Peut-on soutenir que la division générale a omis d’examiner si l’employeur 

de la prestataire a agi contrairement à la loi?  

Analyse 

 La division d’appel doit accorder la permission d’en appeler sauf si l’appel n’a 

aucune chance raisonnable de succès. Une chance raisonnable de succès existe s’il 

est possible que la division générale ait commis une erreur de compétence, de 

procédure, de droit ou un certain type d’erreur de fait3. 

 Une fois que la prestataire a obtenu la permission de la division d’appel, elle 

passe alors à l’appel en tant que tel. À cette étape, la division d’appel décide si la 

division générale a commis une erreur. Si elle décide que la division générale a commis 

une erreur, elle décide alors comment réparer cette erreur. 

Peut-on soutenir que la division générale n’a pas accordé de poids au 
fait que la prestataire n’avait pas de médecin de famille? 

 La prestataire fait valoir que la division générale n’a pas accordé de poids au fait 

qu’elle n’a pas de médecin de famille. La prestataire dit que, parce qu’elle n’avait pas 

de médecin de famille, elle n’a pas pu se faire exempter de la vaccination. Si elle avait 

bénéficié d’une exemption, elle aurait été en conformité avec les exigences de son 

                                            
3 Voir l’article 58(1)(a) de la Loi sur le MEDS. En ce qui concerne les erreurs de fait, la division générale 
devait avoir fondé sa décision sur une erreur commise de façon abusive ou arbitraire ou sans tenir 
compte des éléments de preuve portés à sa connaissance.  
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employeur. De plus, elle aurait pu continuer à travailler et n’aurait pas été placée en 

congé4.  

 La division générale est le juge des faits. Pour cette raison, la division générale 

est la mieux placée pour apprécier la preuve qui lui est présentée et pour déterminer le 

poids qu’il faut lui accorder5. La division d’appel s’en remet à la division générale pour 

les questions concernant le poids de la preuve.  

 La question du poids n’est pas un moyen d’appel. La question du poids n’est pas 

un moyen d’appel. La prestataire n’a pas d’argument défendable pour dire que la 

division générale n’a pas accordé de poids à sa preuve selon laquelle elle n’avait pas 

de médecin de famille. 

 Si l’on met de côté la question du poids, l’absence de médecin de famille n’était 

pas pertinente au regard des exigences de l’employeur. Du point de vue de l’employeur, 

le seul critère à prendre en compte était de savoir si la prestataire avait une preuve de 

vaccination complète contre la COVID-19 ou si elle bénéficiait d’une exemption 

médicale ou d’une autre exemption autorisée.  

 À aucun moment l’employeur n’a laissé entendre qu’il exempterait une ou un 

employé de sa politique de vaccination parce qu’elle ou il n’a pas de médecin de 

famille, de spécialiste ou d’infirmière ou infirmier praticien.  

 L’absence de médecin de famille aurait pu expliquer pourquoi la prestataire 

n’avait pas déjà obtenu une exemption médicale. Toutefois, cela n’a pas exempté la 

prestataire de l’obligation de satisfaire aux exigences de son employeur. 

                                            
4 Les arguments de la prestataire diffèrent légèrement de ceux qu’elle a présentés devant la division 
générale. L’avis d’appel de la prestataire à la division générale ne disait rien sur le fait qu’elle n’avait pas 
de médecin de famille pour pouvoir obtenir une exemption médicale. Elle a déclaré qu’elle ne voulait pas 
prendre la décision de se faire vacciner sans consentement éclairé. Rien ne tourne cependant autour de 
cette différence. 
5 Voir les décisions Hussein c Canada (Procureur général), 2016 CF 1417 et Simpson c Canada 
(Procureur général), 2012 CAF 82. 
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 La division générale devait se concentrer sur la question de savoir si la 

prestataire s’était conformée aux exigences de son employeur. 

 De plus, la division générale a conclu que la prestataire avait d’autres options 

qu’elle aurait pu explorer ou poursuivre. La division générale a conclu que si elle avait 

poursuivi ces autres options, cela aurait pu lui permettre de répondre aux exigences de 

son employeur. La division générale a accepté les arguments de la Commission sur ce 

point. 

 La Commission avait fait valoir que la prestataire [traduction] « n’a pas 

réellement tenté d’explorer la possibilité de faire une demande d’exemption médicale ou 

de droits de la personne6 ». La Commission avait fait valoir que la prestataire aurait pu 

entreprendre des démarches pour obtenir une exemption médicale, même si le délai 

pour le faire était dépassé. La Commission avait également fait valoir que la prestataire 

aurait pu demander une prolongation du délai pour soumettre une demande 

d’exemption.  

 Les conclusions de la division générale concordaient avec les éléments de 

preuve. Il n’y avait aucune preuve montrant que la prestataire avait entrepris des 

démarches pour, par exemple, obtenir une prolongation du délai pour soumettre une 

exemption.  

 Je ne suis pas convaincue que la prestataire a une cause défendable selon 

laquelle la division générale a omis d’accorder de poids au fait qu’elle n’avait pas de 

médecin de famille.  

Peut-on soutenir que l’employeur de la prestataire n’a pas fourni de 
conseils ou ne l’a pas dirigée vers les ressources disponibles? 

 La prestataire fait également valoir que son employeur n’a pas fourni de conseils 

ou ne l’a pas dirigée vers les ressources disponibles.  

                                            
6 Voir la décision de la division générale au paragraphe 31. 
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 Un moyen d’appel approprié implique l’identification de certaines erreurs que la 

division générale aurait pu commettre. La prestataire fait valoir que son employeur a 

omis de lui donner des conseils et des directives. Cet argument ne représente pas un 

moyen d’appel adéquat. 

 Même si cela avait été un moyen d’appel approprié, j’aurais jugé que cet 

argument n’était pas fondé. L’employeur a fourni diverses ressources sur la vaccination. 

Par exemple, elle a fourni un programme d’éducation7 qui comprenait les éléments 

suivants : 

 Le fonctionnement des vaccins contre la COVID-19 

 La sécurité et l’efficacité des vaccins  

 Les avantages, l’efficacité et les risques éventuels de la vaccination 

 Les risques de ne pas être vacciné contre la COVID-19  

 Les effets secondaires possibles de la vaccination contre la COVID-19  

 
 L’employeur a également fourni des liens vers différentes ressources, 

notamment vers Johns Hopkins Medicine, le ministère de la Santé de l’Ontario, Santé 

publique Ontario et le Comité consultatif national8. Il a également fourni une page 

d’information sur le vaccin contre la COVID-19 sur son site Web9. 

 L’employeur a également organisé au moins trois réunions publiques, dont deux 

au cours desquelles son médecin en chef chargé des maladies infectieuses était 

disponible pour répondre aux questions sur les vaccins10.  

                                            
7 Voir la politique de l’employeur, aux pages GD3-44 à GD3-45. 
8 Voir la politique de l’employeur, à la page GD3-47. 
9 Voir le courriel de mise à jour de l’employeur daté du 2 septembre 2021, à la page GD3-58. 
10 Voir le courriel de mise à jour de l’employeur daté du 6 août 2021, à la page GD3-50, et le courriel de 
mise à jour du 19 août 2021, à la page GD3-54. 
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 L’employeur a également mis à disposition des expertes et experts en santé au 

travail pour mener des discussions individuelles sur la vaccination et les préoccupations 

particulières des employés11.  

 Les séries de courriels de l’employeur comprenaient généralement des 

informations concernant les services d’éducation et les aides confidentielles 

disponibles. 

 Bien que les ressources de l’employeur n’aient peut-être pas répondu aux 

préoccupations de la prestataire au sujet de la vaccination, c’est très différent d’alléguer 

que son employeur n’a pas fourni de conseils ou de ressources du tout.  

 Cependant, comme je l’ai dit, les plaintes concernant l’employeur de la 

prestataire ne constituent pas un moyen d’appel valide. Je ne suis pas convaincue que 

l’appel a une chance raisonnable de succès grâce à ce moyen d’appel. 

Peut-on soutenir que la division générale a omis d’examiner si 
l’employeur de la prestataire a agi contrairement à la loi? 

 La prestataire fait également valoir que la division générale n’a pas tenu compte 

du fait que son employeur a agi contrairement à la loi. Elle affirme que son employeur 

n’avait pas de fondement juridique pour mettre en œuvre une politique de vaccination. 

Elle soutient que, puisque son employeur n’avait aucun fondement juridique pour mettre 

en œuvre une politique de vaccination, elle n’avait pas à se conformer à cette politique. 

Pour cette raison, elle nie toute inconduite de sa part. 

 Je ne vois pas de preuve que la prestataire a, à quelque moment que ce soit, 

soulevé cet argument devant la division générale. Cependant, même si la prestataire a 

soulevé cette question et que la division générale ne l’a pas abordée, l’argument sous-

jacent n’est pas fondé et les arguments de la prestataire concernant la légalité de la 

politique de vaccination de son employeur sont voués à l’échec.  

                                            
11 Voir le courriel de mise à jour de l’employeur daté du 6 août 2021, à la page GD3-50. 
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 Le médecin hygiéniste en chef de la province de l’Ontario a publié une directive 

concernant les hôpitaux publics. Le médecin hygiéniste en chef a émis la directive 6 en 

vertu de l’article 77.7 de la Loi sur la protection et la promotion de la santé, L.R.O. 1990, 

chap. H.7. Il est clair que la directive 6 a une force et un effet juridiques. 

 L’article 77.7(1) de la Loi sur la protection et la promotion de la santé prévoit que 

s’il est d’avis qu’il existe ou qu’il peut exister un danger immédiat pour la santé de toute 

personne en Ontario, le médecin-hygiéniste en chef peut donner une directive à tout 

fournisseur de soins de santé, y compris un hôpital public.  

 L’article 77.7(3) de la Loi sur la protection et la promotion de la santé exige qu’un 

fournisseur de soins de santé qui reçoit une telle directive s’y conforme. En tant 

qu’hôpital public, l’employeur de la prestataire était tenu par la loi de se conformer à la 

directive 6.  

 La directive12 exigeait que l’employeur de la prestataire établisse et mette en 

œuvre une politique de vaccination contre la COVID-19, et qu’il en assure la conformité, 

exigeant de ses employés, de son personnel, de ses entrepreneurs, de ses bénévoles 

et de ses étudiants qu’ils fournissent : 

a) soit une preuve de vaccination complète contre la COVID-19; 

b) soit une preuve écrite d’une raison médicale, fournie par une ou un médecin 

ou une infirmière ou un infirmier autorisé de la catégorie spécialisée qui 

énonce : (i) une raison médicale documentée pour ne pas être complètement 

vacciné contre la COVID-19, et (ii) la période pendant laquelle la raison 

médicale est valable;   

c) soit une preuve qu’ils ont suivi une séance de formation.  

                                            
12 Voir la directive 6 concernant les hôpitaux publics, publiée le 17 août 2021 et entrée en vigueur le 
7 septembre 2021, aux pages GD3-25 à GD3-28. 
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 La directive a permis à l’employeur de la prestataire de supprimer cette option et 

d’exiger que tous les employés, le personnel, les entrepreneurs, les bénévoles et les 

étudiants fournissent la preuve requise au paragraphe a) ou b).  

 L’employeur a établi et mis en œuvre une politique de vaccination contre la 

COVID-19 qui était conforme aux termes de la directive. L’employeur a supprimé 

l’option qui permettait à une employée ou à un employé de fournir la preuve de sa 

participation à une séance de formation. 

 La prestataire s’appuie sur les termes de sa convention collective. Elle affirme 

que, selon les termes de sa convention collective, elle avait le droit de refuser de se 

faire vacciner.  

 La division générale n’a pas abordé cet argument concernant la convention 

collective de la prestataire. Cependant, j’estime que la question des droits de la 

prestataire découlant de la convention collective est sans rapport avec la légalité de la 

directive. L’existence d’une convention collective n’a pas, d’une manière ou d’une autre, 

invalidé ou remplacé la directive.  

 Quoi qu’il en soit, l’employeur de la prestataire a respecté les droits de la 

prestataire prévus par la convention collective. L’employeur a clairement indiqué qu’il 

revenait à la prestataire de choisir de se faire vacciner. Dans ses communications 

datées du 4 octobre 2021, l’employeur écrit : [traduction] « Cela reste votre choix 

individuel de vous faire vacciner ou non contre la COVID-19 ».  

 La prestataire pouvait exercer son droit de ne pas se faire vacciner, mais la 

vaccination (ou l’obtention d’une exemption) était devenue une condition fondamentale 

de son emploi, compte tenu de la directive 6. La loi exigeait que l’employeur assure le 

respect de cette directive. 

 Je ne suis pas convaincue qu’il soit possible de soutenir que la division générale 

a omis d’examiner si la politique de vaccination de l’employeur était contraire à la loi, 

car la question ne semble pas lui avoir été soumise. Je ne suis pas non plus 
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convaincue que l’on puisse soutenir que la politique de vaccination de l’employeur était 

illégale.  

Conclusion 

 Je refuse la permission de faire appel parce que l’appel n’a aucune chance 

raisonnable de succès. L’appel n’ira pas de l’avant. 

Janet Lew 

Membre de la division d’appel 
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